Paris, le 19 janvier 2009
Aux présidents et secrétaires généraux 
des afoc[image: image1.emf]

 départementales
Merci de bien vouloir diffuser cette circulaire à toutes les structures locales 
et à tous vos camarades militant pour le logement.
Dossier suivi par Alain Misse

Circulaire n°3 : Le supplément de loyer de solidarité

SLS (décret du 21.8.08 : JO du 23.8.08 (rectificatif) : 
JO du 30.8.08
Un supplément de loyer appelé le surloyer est imposé, à partir du 1er janvier 2009, à tous les locataires dont les revenus dépassent d’au moins 20% le plafond d’attribution d’un logement HLM.
En effet, pour obtenir un HLM, les ressources du demandeur ne doivent pas dépasser des plafonds qui varient en fonction de la zone géographique et de la composition de la famille. Une fois dans les lieux, l’augmentation des revenus ne remettait pas en cause la location. Depuis le 1er janvier 2009 la perception du SLS par les organismes d’HLM est rendue obligatoire, dès lors que les ressources des locataires dépassent de 20% le plafond de ressources pour l’ensemble du foyer (auparavant le SLS était obligatoire lorsque le dépassement était de 60% mais les bailleurs pouvaient appliquer le SLS par délibération exécutoire dès que le dépassement était de 20%). Mais depuis le 1er janvier 2009, cette latitude est supprimée par la loi. Dès le dépassement de la barre des 20%, le surloyer est exigé.
Êtes-vous concerné par le surloyer ?

Quels que soient vos revenus, aucun surloyer ne peut vous être demandé, si votre logement se situe dans une zone de revitalisation rurale (ZRR) ou une zone urbaine sensible (Zus) ou encore si votre logement a bénéficié d’une subvention de l’agence nationale de l’habitat (Anah). Renseignez-vous auprès de votre bailleur.

Dans les autres cas, pour savoir si vous êtes redevable du surloyer, l’organisme loueur va prendre en compte les revenus perçus au cours de l’avant-dernière année tels qu’ils apparaissent sur votre avis d’imposition sous la rubrique « revenu fiscal de référence ». 
En 2009, sera retenu votre revenu fiscal de référence  de 2007, figurant sur l’avis d’imposition reçu durant l’été 2008. A cet effet, vous allez recevoir un questionnaire dans lequel vous devrez porter vos revenus et ceux des personnes vivant sous votre toit. 
Attention, si vos ressources ont baissé entre 2007 et 2009 de plus de 10%, informez-en le bailleur, il en tiendra compte !
HLM : plafonds de ressources applicables au 1er janvier 2009.

	Composition de la famille
	Paris 
et communes limitrophes
	Île-de-France(1)
	Autres régions

	Personne seule
	23 553 €
	23 553 €
	20 477 €

	2 personnes sans personne 
à charge, hors "jeune ménage"(2)
	35 200 €
	35 200 €
	27 345 €

	3 personnes 
ou 1 personne seule + 1 personne 
à charge
ou un jeune ménage (2) sans enfant
	46 144 €
	42 314 €
	32 885 €

	4 personnes 
ou 1 personne seule + 2 personnes 
à charge
	55 093 €
	50 683 €
	39 698 €

	5 personnes 
ou 1 personne seule + 3 personnes à charge
	65 548 €
	60 000 €
	46 701 €

	6 personnes 
ou 1 personne seule + 4 personnes 
à charge
	73 759 €
	67 517 €
	52 630 €

	Par personne supplémentaire
	8 218 €
	7 523 €
	5 871 €


(1) Sauf Paris et communes environnantes.
(2) Jeune ménage : couple marié dont l’âge cumulé est inférieur à 55 ans (exemple :20 et 34 ans).
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Comment est calculé le surloyer ?
Son montant est obtenu en appliquant la formule suivante : coefficient de dépassement du plafond de ressources (CDPR) x supplément de loyer de référence (SLR).

Calculez votre coefficient de dépassement du plafond de ressources
	Taux de dépassement du plafond de ressources
	Coefficient

	Inférieur à 20 %
	Pas de surloyer

	20%
	0,27

	Dépassement suppl. de 1% de 21 à 59% (1)
	0,06

	Dépassement suppl. de 1% de 60% à 149%
	0,08

	Dépassement suppl. de 1% à partir de 150%
	0,1


(1) Exemple : pour un dépassement de 40% du plafond de ressources, le coefficient sera de : 0,27 + (0,06 x 20), soit 1,47.
Le supplément de loyer varie selon la localisation du logement. Il est égal par mètre carré habitable et par mois à : 
2,50 €
pour un logement situé à Paris ou dans les communes limitrophes ; 
2 €
dans les autres communes de l’agglomération parisienne et les villes nouvelles 
d’Île-de-France (zone 1) ; 
1 €
dans les autres communes de l’Ile-de-France et agglomérations de plus de 100.000 habitants ; 
0,25 €
pour les logements situés dans les départements d’outre-mer et dans le reste du territoire national (zone 3).
A compter du 1er janvier 2010, les montants de supplément de loyer de référence sont révisés le 1er janvier de chaque année par indexation sur l’évolution de l’IRL (loi du 6.7.89 : art.17 d/ CCH : art. R.441-21).

Exemple : Aline occupe seule un logement de 60m2 à Nantes. Ses revenus dépassent de 70% les plafonds de ressources. Le coefficient de dépassement est de : 0,27 + (0,06 x 40) + (0,08 x 10) = 3,47. Le supplément de loyer par m2 habitable qui lui est applicable est de 1 €. Elle devra donc payer comme supplément de loyer mensuel : 3,47 x (1 x 60), soit 208,20 €. 

Le plafonnement du montant du SLS, cumulé avec le loyer principal, est maintenu à 25% des ressources de l’ensemble des personnes vivant au foyer mais il peut être porté à 35% des ressources par le programme local de l’habitat (PLH) (loi ENL : art. 71 et R.441-20).
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